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La présente convention est établie : 
 
Entre LõAgglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne, ci-apr¯s d®nomm®e lõARC, maître 
d'ouvrage de l'opération programmée, représenté par Monsieur Philippe MARINI, Président, 
 
l'État, représenté en application de la convention de délégation de compétence par Monsieur Philippe MARINI, 
Président, 
 
et lõAgence nationale de lõhabitat, établissement public à caractère administratif, sis 8 avenue de l'Opéra 75001 Paris, 
représenté en application de la convention de délégation de compétence par Monsieur Philippe MARINI, Président, et 
dénommée ci-après « Anah» 
 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1, L. 321-1 et suivants et R.321-1 et 
suivants, 
 
Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 
 
Vu la circulaire du 7 juillet 1994 du Ministère du Logement et du Ministère des Affaires sociales, de la Santé et de la Ville 
relative aux OPAH concernant des ensembles immobiliers en copropriété rencontrant de graves difficultés sur le plan 
technique, social et financier, 
 
Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées d'amélioration de l'habitat et au pro-
gramme d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 
 
Vu le Plan D®partemental d'Action pour lôH®bergement et le Logement des Personnes Défavorisées, adopté par arrêté 
du Pr®fet de lôOise et du Pr®sident du Conseil D®partemental de lôOise, le 20 f®vrier 2015, 
 
Vu le Plan Local dôUrbanisme intercommunal de lôARC, tenant lieu de Programme Local de l'Habitat, adopt® par le 
Conseil dôAgglom®ration de lôARC, le 14 novembre 2019, 
 
Vu le Programme D®partemental de l'Habitat, adopt® par le Conseil D®partemental de lôOise, le 19 d®cembre 2013, 
 
Vu la convention de délégation de compétence du 02 décembre 2016 conclue entre le délégataire (ARC) et l'État, en 
application de l'article L. 301-5-1 (L. 301-5-2), 
 
Vu la convention pour la gestion des aides à l'habitat privé du 02 décembre 2016 conclue entre le délégataire et l'Anah, 
 
Vu la convention-cadre pluriannuelle Action Cîur de Ville concernant les communes de Compiègne, Margny-lès-
Compiègne et Venette, signée le 28 septembre 2018 ; 
 
Vu lôavis du Comit® R®gional dôEngagement Action Cîur de Ville, concernant lôavenant ¨ venir ¨ la Convention-cadre 
ACV, en vue de lô®tablissement dôune Op®ration de Requalification du Territoire, valant OPAH-RU, avis en date du 10 
janvier 2020 ; 
 
Vu la délibération de l'assemblée délibérante de la collectivité maître d'ouvrage de l'opération, en date du 12 novembre 
2020, autorisant la signature de la présente convention, 
 
Vu l'avis de la Commission Locale d'Am®lioration de l'Habitat de lôAgglom®ration de la R®gion de Compi¯gne en 
application de l'article R. 321-10 du code de la construction et de l'habitation, en date du 8/03/2021 
 

Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du ... 
 
Vu la mise à disposition du public du projet de convention d'OPAH du é au é ¨ é en application de l'article 
L. 303-1 du code de la construction et de l'habitation 
Il a été exposé ce qui suit : 
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Préambule 
 
Une croissance démographique modeste portée par le solde naturel et la présence importante de ménages 
seuls   
 
Situ®e au cîur de la Communaut® dôAgglomération de Compiègne et de la Basse Automne (ARC), la Ville de 
Compiègne compte selon le recensement de 2017, 40 199 habitants soit 49 % de la population de la Communauté 
dôAgglom®ration. La Ville-centre se caractérise par une dynamique démographique tassée (moins de 0,1% par an 
entre 2012 et 2017) imputable au creusement du déficit migratoire que lôexc®dent naturel peine ¨ compenser.  
 
Le déficit migratoire affecte principalement les familles avec enfant alors que la commune demeure attractive pour 
les jeunes actifs en début de leur parcours résidentiel et les ménages étudiants : 5800 étudiants provenant de deux 
grands ®tablissements lôUTC et lôEscom.  
 
Un desserrement des ménages facteur de besoins en logements élevé 
 
Par rapport au reste de lôagglom®ration, la Ville-centre concentre une part importante de petits ménages et de per-
sonnes âgées : en 2016, plus de 2/3 des ménages seuls et 49 % de la population retraitée (âgée de 60 ans et plus) 
de lôagglom®ration habitent ¨ Compi¯gne. Entre 1990 et 2016, le nombre de ménages et donc de résidences prin-
cipales a augmenté de 22 % (passant de 17 421 en 1990 à 21 327 en 2016) alors même que la population des 
ménages diminue de 4 %. Cet ®cart sôexplique par le caract¯re ®rosif du desserrement sur les dynamiques de 
croissance. En effet, le desserrement a pour cons®quence une baisse de la population de la commune alors quôelle 
gagne des ménages.  
 
Ce phénomène de desserrement des ménages créé des tensions en matière de logements. Selon les estimations 
du PLUiH, pour une hypothèse de + 0,5% de population par an, lôARC doit produire 500 logements par an pour 
maintenir la population à niveau. Lôessentiel de ces logements doivent être réalisés dans la partie centrale de 
lôAgglom®ration.   
 
Un parc marqué par des logements collectifs anciens 
 
Selon les fichiers fonciers, lôARC se compose de 43 493 logements occupés majoritairement par des propriétaires 
occupants (58,2%). Plus de 55 % du parc de logements est composé de logements collectifs alors que cette pro-
portion atteint 80 % (22 544 logements) dans le centre-ville qui regroupe par ailleurs la quasi-totalité du parc en 
copropriété. 
 
Le parc se caractérise par son ancienneté : les immeubles construits avant 1945 représentent 21% du parc de la 
copropri®t® priv®e de lôARC soit 7 478 logements selon les donn®es de lôINSEE de 2015. Parmi ces logements, 
3072 logements se localisent à Compiègne et 860 logements à Margny soit 52 % du parc ancien. Lôanalyse des 
données FILOCOM de 2011 estimait le parc privé potentiellement indigne à 243 logements. Une grande majorité 
de ces logements ont été construits avant 1945.  
 
Compiègne concentre 73 % du parc social de lôagglomération et peine à répondre aux demandes exprimées par les 
ménages à faibles ressources. Cette demande se reporte sur le parc ancien de lôhypercentre dont la situation favo-
rise le déplacement des habitants vers emplois et services de tous ordres.  
 
La dégradation potentielle du parc bâti, coïncidant potentiellement avec une dévalorisation des loyers, peut con-
duire effectivement ¨ la constitution progressive dôun parc social ç de fait è dans cette partie de la ville-centre. Par 
conséquent, le parc ancien présente de nombreux enjeux en termes de réhabilitation (manque de confort, une 
consommation énergétique élevée) et préservation du patrimoine.  
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Un marché immobilier tendu et un effet de report sur le parc ancien  
 
Les fichiers fonciers comptabilisent plus de 2723 logements privés vacants au 1er janvier 2015. Pour moitié, cette 
vacance est localisée dans le centre-ville, où plus dôun logement sur 10 est inoccupé selon les fichiers fiscaux. 
Cette vacance se concentre en hypercentre et sôapparente à de la vacance dite structurelle liée à une absence 
dôad®quation ¨ la demande qui sôexerce sur le march® du logement.  
 
Ces caract®ristiques sociod®mographiques ont des cons®quences tr¯s concr¯tes sur lôoffre de logements. Ainsi les 
familles ont du mal ¨ trouver lôoffre qui pourrait leur correspondre : non seulement la décohabitation favorise les 
petites typologies, mais, de surcro´t, les propri®taires dôappartements de plus de 3 pi¯ces en centre-ville préfèrent 
louer à des collocations étudiantes par le biais de baux courts qui sont souvent plus intéressantes financièrement. 
 
Cette offre répond à un besoin spécifique tant du point de vue des ressources financières que des obligations 
académiques qui imposent régulièrement des semestres « hors-les-murs ».  
 
Des inégalités économiques concentrées sur la ville-centre 
 
Le revenu médian ¨ lô®chelle de lôagglom®ration sô®l¯ve ¨ 20 954 ú, 13% des ménages (4 368) sont considérés 
comme modestes selon les crit¯res de ressources de lôAgence Nationale de lôHabitat (ANAH), dôapr¯s les données 
Filocom de 2015. Cette pr®carit® est concentr®e sur le centre de lôagglom®ration : 43% de ces m®nages habitent 
Compiègne ou Margny-lès-Compi¯gne. Côest dôailleurs ¨ Compi¯gne que sôobservent les in®galit®s les plus 
importantes, état de fait caractéristique des villes-centres puisquôon y trouve ¨ la fois les revenus m®dians les plus 
bas de lôagglom®ration (19 066 ú) et ceux parmi les plus ®lev®s (sup®rieurs ¨ 30 000 ú).  
 
Les caractéristiques de la Ville-centre am¯nent ¨ r®fl®chir ¨ la fa­on dont les dispositifs dôam®lioration de lôhabitat, 
notamment via la question de la vacance ou de la réhabilitation de lôhabitat d®grad®, peuvent constituer autant de 
leviers dôaction pour contribuer ¨ lôattractivit® du centre.  
 
Une volont® affirm®e et continue dõam®liorer durablement lõhabitat sur lõensemble de son territoire 
communautaire 
 
Délégataire des aides à la pierre, lôAgglom®ration de la Région de Compiègne (ARC) a depuis longtemps déjà 
engag® et mis en îuvre des politiques volontaristes dôam®lioration du parc priv® et de lutte contre lôhabitat indigne 
sur son territoire.  
 
La commune de Compiègne dès la fin des ann®es 1970, puis lôARC ¨ partir de 2010, ont conduit, dans le souci de 
la requalification du parc ancien, des op®rations dôam®lioration de lôhabitat dans le droit fil des axes prioritaires de 
lôANAH.  
Dans ce cadre, lôARC-15 a mis en place par convention avec lô£tat (Agence Nationale dôAm®lioration de lôHabitat) 
une OPAH (Op®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat) de 2010 ¨ 2012, prolong®e jusquôen 2014 et 
prorog®e en 2015. Durant la p®riode dôOPAH (2010-2015), 256 logements ont bénéficié des fonds dôaide, 
principalement dans le domaine de la r®sorption de la pr®carit® ®nerg®tique, et de lôautonomie. Quelques situations 
dôhabitat indigne ont ®galement pu faire lôobjet dôun traitement, dont une copropri®t® en centre-ville de Compiègne.  
 
De juillet 2016 ¨ d®cembre 2019, une nouvelle OPAH  a ®t® mise en îuvre sur lôensemble des communes (22) de 
lôARC, toujours sur les axes de r®novation ®nerg®tique, r®sorption de lôhabitat indigne, et adaptation des logements 
¨ lôautonomie des personnes. Les orientations de cette OPAH ont ®t® adapt®es ¨ celle de lôANAH, comprenant les 
objectifs suivants : 

¶ la lutte contre la précarité énergétique, 

¶ la r®sorption de lôhabitat indigne,  

¶ la prévention et le redressement des copropriétés en difficulté 

¶ lôadaptation des logements ¨ la perte dôautonomie. 
LôOPAH sôest termin®e au 31 d®cembre 2019, avec des résultats notables là aussi en matière de rénovation 
®nerg®tique et dôautonomie, beaucoup plus faibles concernant les conventionnements PB ou la lutte contre lôhabitat 
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indigne : seule une copropriété en centre-ville, en situation de p®ril, a fait lôobjet dôun cofinancement ANAH. 
Depuis janvier 2020, lôOPAH a laissé la place à un bureau du logement qui prend en charge lôassistance ¨ ma´trise 
dôouvrage pour les nouveaux dossiers et assure le suivi des dossiers non clôturés dans le cadre de la précédente 
OPAH jusquô¨ la jointure avec la pr®sente OPAH-RU. 
Si lôinconfort est aujourdôhui plus r®duit dans le parc priv® ancien de lôARC gr©ce aux op®rations programm®es, il 
reste des situations de grande vétusté, diffuses sur le territoire (centres anciens ou zones rurales reculées) mais 
r®currentes, et qui m®ritent que des efforts soient poursuivis dans le cadre dôune OPAH 22 communes, ainsi que 
dôune OPAH-RU avec volet copropriétés en difficulté, centr®e sur les cîurs des communes de Compi¯gne et 
Margny-lès-Compiègne. Toutefois, les situations conjoncturelles de tension importante du marché locatif 
notamment en centre-ville, expliquent les faibles r®sultats relatifs ¨ la lutte contre lôhabitat indigne et au 
conventionnement des logements locatifs, et, compte tenu de leur permanence, tendront ¨ limiter lôaction publique 
incitative sur ces points sans action coercitive parallèle. 
 
Un programme de Renouvellement Urbain sur deux quartiers situ®s hors du p®rim¯tre Action Cïur de Ville 
Deux quartiers de la Ville de Compi¯gne ont ®t® retenus au titre de lôint®r°t national pour b®n®ficier du Nouveau 
Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) :  

o Le quartier du Clos des Roses (4 106 habitants dans lôiris Clos des Roses 2, et la présence dôune copro-
priété privé) 

o Le quartier de la Victoire (7 400 habitants sur lôIris Victoire, le QPV occupant 56 % de la surface de lôiris).  
Dans le p®rim¯tre de lôORT, le quartier de la Prairie a vocation ¨ accueillir une partie de la reconstitution de lôoffre 
démolie sur ces quartiers. 
 
Un dispositif int®gr® au sein du programme Action Cïur de Ville 
 
Classée parmi les villes moyennes françaises dans une situation sociodémographique et économique défavorable 
selon le rapport du Commissariat G®n®ral ¨ lôÉgalité des Territoires (CGET) en 2018, la Ville de Compiègne fait 
partie des 222 villes incluses dans le plan « Action Cîur de Ville » présenté le 27 mars 2018. Ce programme ré-
pond à une double ambition : améliorer les conditions de vie des habitants des villes moyennes et conforter le rôle 
de moteur de ces villes dans le développement du territoire.  
La convention cadre, signée en septembre 2018, int¯gre 5 axes dôintervention :  

- Axe 1 : De la réhabilitation à la restructuration : vers une offre attractive de lôhabitat en cîur de ville 
- Axe 2 : Favoriser un développement économique et commercial équilibré 
- Axe 3 : D®velopper lôaccessibilit®, la mobilit® et les connexions 
- Axe 4 : Mettre en valeur les formes urbaines, lôespace public et le patrimoine 
- Axe 5 : Favoriser lôacc¯s aux ®quipements, aux services publics et ¨ lôoffre culturelle et de loisirs 
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Ce dispositif novateur implique le d®cloisonnement des domaines dôinterventions urbaines (mobilit®, espaces pu-
blics, habitat etc.) et lôassociation de nouveaux acteurs autour dôun projet global. Il engage plusieurs partenaires 
(CDC, Anah, Action Logement etc.) ¨ mettre en îuvre des projets de revitalisation du centre-ville portés par les 
communes et lôintercommunalit® sur une durée de cinq ans afin de r®insuffler de lôattractivit® au centre urbain dévi-
talisé et de lutter contre le ralentissement de la croissance démographique. Au centre de la stratégie du dévelop-
pement de lôARC, le programme Action Cîur de Ville (ACV) sôarticule autour de la r®habilitation de lôhabitat ancien, 
ainsi que sur plusieurs projets de développement urbain venant investir une friche urbaine et des espaces à densi-
fier :  
 
Le projet quartier gare : 

- La transformation de la gare en p¹le dô®change multimodal, porte dôentr®e de lôAgglom®ration avec la mise 
en place dôun double acc¯s, cot® Margny et cot® Compiègne  

- Le d®veloppement des op®rations de renouvellement urbain (habitat, bureaux, services), de part et dôautre 
de la gare. 

o LôOPAH-RU aura un rôle central dans lôaccompagnement, la r®habilitation des copropri®t®s en dif-
ficulté repérées dans le périmètre du quartier Gare : rue de lôAnth®mis.  

o Une opération de type RHI-THIRORI sera envisagée sur un îlot de trois immeubles situés rue de 
Harlay afin de contribuer à la réhabilitation de ce quartier ancien comprenant des commerces en 
rez-de-chauss®e, et des logements principalement locatifs. Lôam®nagement de cet ´lot sera possi-
blement articul® avec lôEPFLO, ®tablissement public foncier local, mobilis® sur le quartier gare. 
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Projet de quartier-gare 
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Le projet quartier de la Prairie 2 :  
Compos® dôenviron 500 logements, le projet quartier de la Prairie a ®t® initi® dans les ann®es 90 par 
lôAgglom®ration de la R®gion de Compi¯gne. Le plan Action Cîur de Ville permet dôengager une deuxième phase 
ayant pour objectif dôoffrir des logements abordables en cîur dôagglom®ration. La trame existante sera agrandie 
afin dôaméliorer le passage sous la voie ferrée vers Pont Neuf, le centre historique et la gare. 
 
 
Un Cïur de Ville connaissant de multiples probl®matiques de renouvellement de lõhabitat 
 
Dans le secteur du cîur de Ville en particulier, lô®tude pr®op®rationnelle OPAH-RU réalisée par SOLIHA entre 
2019 et 2020 a permis dôidentifier de forts enjeux dôinterventions saillants dans les domaines suivants :  

o Un parc priv® globalement d®grad® n®cessitant la mobilisation des outils de lutte contre lôhabitat indigne ;   
o Une forte pr®sence de petites copropri®t®s non g®r®es avec quelques ensembles dôadresses fonctionnant 

en îlot nécessitant un accompagnement au redressement ;  
o Un taux de vacance élevé et une forte présence de bailleurs appelant un traitement spécifique ; 
o La lutte contre la précarité énergétique ; 
o Une intervention sur lôhabitat devant sôarticuler avec une intervention sur les commerces situés en pied 
dôimmeuble.  

 
À lôissue de ce constat, il a ®t® d®cid® la mise en ïuvre dõune intervention renforc®e sous la forme dõune 
OPAH-RU (Op®ration dôAm®lioration de lôhabitat et de renouvellement urbain) afin dôintervenir sur lôhabitat dans un 
cadre global de revitalisation du Cîur de Ville. Cette op®ration compose le volet habitat du programme Action 
Cîur de Ville défini par la convention cadre signée en septembre 2018. Elle se complètera, par ailleurs, 
dôop®rations de type RHI-THIRORI sur des adresses identifiées pour lesquelles une action coercitive est à envisa-
ger. 
La présente convention engage les parties sur les points qui suivent : 
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Chapitre I ð Objet de lõOp®ration Programm®e dõAm®lioration de 
lõHabitat et Renouvellement Urbain, et périmètre d'application 

 

Article 1 ð Dénomination, périmètre, champs d'application territoriaux  

Dénomination de l'opération 

LôAgglomération de la Région de Compiègne et de la Basse Automne (ci-apr¯s d®nomm®e lôARC) en partenariat 
avec les Villes de Compiègne et Margny-lès-Compiègne, l'État et l'Anah décident de réaliser lôOpération 
Programm®e dôAmélioration de lôHabitat avec un volet Renouvellement Urbain dénommée OPAH-RU Cîur de Ville 
Compiègne. 
Cette op®ration se distingue de lôOp®ration Programm®e dôAm®lioration de lôHabitat conduite parall¯lement, sur le 
p®rim¯tre des 22 communes de lôARC, par son p®rim¯tre restreint et par le ciblage particulier dôimmeubles 
dégradés en copropriété ou en monopropriété. 
Lôop®ration sera men®e par le biais dôun march® de suivi-animation dédié aux objectifs ci-après détaillés, marché 
auquel sôadjoint un march® de Ma´trise dôîuvre Urbaine et Sociale (MOUS) mutualisé avec lôOPAH, pour la lutte 
contre lôHabitat Indigne. En effet, lôARC a pu observer, au cours des pr®c®dentes op®rations men®es, quôau-delà du 
rep®rage des situations dôhabitat indigne, leur r®solution passe beaucoup plus souvent par un accompagnement 
juridique et social, jusquôau niveau coercitif, que par un accompagnement incitatif accompagn® par lôANAH. En effet, 
dôune part plus de 68% des logements dans le périm¯tre sont locatifs, dôautre part le niveau moyen de loyer 
observ® dans ce secteur (entre 13 et 17 ú / mĮ suivant la taille du logement) rend peu int®ressant le 
conventionnement des logements locatifs. Ce constat est similaire dans le p®rim¯tre de lôOPAH. Côest pourquoi, un 
assez faible nombre de cas de dossiers dôhabitat indigne est identifi® dans la pr®sente convention, pour autant le 
nombre de cas à traiter par la MOUS sera élevé. 
 
Par ailleurs, comme sp®cifi® ¨ lôarticle 1.2 ç études de faisabilité », deux adresses prioritaires, présentant des 
caract®ristiques n®cessitant une intervention lourde de type RHI, THIRORI, situ®es dans le p®rim¯tre de lôOPAH-
RU, feront lôobjet dôop®rations sp®cifiques, plus coercitives et n®cessitant dôaborder le sujet par le biais dô®tudes de 
calibrage, dans lôann®e ¨ venir. Ces deux op®rations comporteront leur propre phase de lôhabitat indigne et 
dôaccompagnement sanitaire et social des m®nages concern®s, hors de la MOUS ci-dessus évoquée. 
 

1.2 Périmètre et champs d'intervention 
 
L'étude préopérationnelle, initialement portée sur les communes couvertes par lôOp®ration de Revitalisation du 
Territoire (ORT) : Compiègne, Margny-lès-Compiègne et Venette, a permis de retenir un p®rim¯tre dôintervention 
plus limité, couvrant seulement une partie du périmètre de lôORT retenu dans le cadre du programme dôAction 
Cîur de Ville. En effet, le tissu urbain de Venette se compose principalement de maisons individuelles, dont le 
traitement peut °tre assur® en droit commun dans le cadre de lôOPAH généraliste sur les 22 communes. 
 
 
Ce périmètre englobe les centres villes des communes de Compiègne et Margny-lès-Compiègne et comprend trois 
sites : le premier site, le plus large, contenant les hyper-centres de Compiègne et Margny, le deuxième site est un 
petit ´lot situ® rue de lôEstacade ¨ Compi¯gne, ¨ faible distance de lô£cole dô£tat Major pr¯s du centre-ville, sur 
lequel une dégradation inquiétante du bâti en copropriété apparaît, et le dernier site, défini comme un triangle 
autour de lôavenue G. Cl®menceau, derrière le château de Compiègne, comprenant là aussi des copropriétés en 
voie de dégradation. Ainsi, la définition du périmètre résulte dôune analyse fine :  

o Des données qualitatives et quantitatives pour identifier les enjeux dõintervention : Analyse des 
données foncières  (p®riode de construction, typologie du b©ti, type dôoccupation et statut dôoccupation) et 
entretien des élus et des services sociaux. 

o Dõun rep®rage exhaustif des immeubles pour préciser et localiser le potentiel dôintervention et en 
particulier les immeubles qui rel¯vent de la lutte contre lôhabitat indigne.  
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Le choix a ®t® fait, de retenir un p®rim¯tre comprenant pour lôessentiel des immeubles collectifs, m°me de petite 
taille. Toutefois, le périmètre de lôOPAH RU est amen® ¨ être modifié au fur et ¨ mesure de lôop®ration. Une 
validation des signataires de la convention dans le cadre dôun comit® de pilotage sera n®cessaire.  
La carte ci-apr¯s d®finit le p®rim¯tre de lôOPAH-RU, ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de lôORT, et pr®cise les adresses 
prioritaires retenues (voir article plus loin) ; deux adresses, indiquées en vert, seront retenues pour des opérations 
de type coercitif, ORI ou RHI, hors du cadre de lôOPAH-RU, au moyen dô®tudes compl®mentaires distinctes. 
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Synthèse de lô®tude 

 
Le rep®rage sôest port® sur 14 265 parcelles 
représentant 28 150 logements dont 19 303 
logements privés du cîur dôagglom®ration 
(Compiègne, Margny et Venette dans le périmètre 
de lô®tude initiale) ¨ partir de lô®tat apparent de 
lôenveloppe des b©timents (®tat ext®rieur des 
façades et toitures, état des enduits et peintures, 
des menuiseries extérieures). Les immeubles ont 
été classés selon les catégories suivantes : bon, 
moyen, dégradé, indigne, vacant, patrimoine 
remarquable.  
 
Afin de catégoriser les immeubles en difficulté, un 
indice de fragilité a été établi pour chacune des 
parcelles arpentées au travers de différents 
indicateurs provenant de sources diverses. Les 
indicateurs ont été classés selon la nature des 
enjeux quôils d®crivent (d®sordres techniques, les 
caractéristiques sociales, marché immobilier etc.) 
et ont fait lôobjet dôune notation et une pondération 
afin dôobtenir une note globale par adresse. 

 
Les notes les plus élevées représentent les adresses qui cumulent le plus de signes de fragilité, et qui sont donc 
susceptibles de présenter le plus de besoins en intervention publique dans le cadre de lôOPAH RU : 11 adresses 
prioritaires présentant des problématiques de dégradation avec un enjeu patrimonial fort ont été identifiées.  
Toutefois, la d®finition des interventions pouvant am®liorer de mani¯re p®renne lô®tat dôun b©ti ne peut se cantonner 
à lôobservation de son ®tat ¨ un moment donn®.  
 
En effet, une intervention publique couteuse sur le parc priv® ne peut se justifier par le seul constat dôune 
d®gradation ou une absence dôentretien. Il convient de d®terminer si le b©ti pr®sente des caract®ristiques 
structurelles capables dôassurer une am®lioration durable de son positionnement sur le march®.   
 
Les études multicritères  
 
En premier lieu, le périmètre de lô®tude pr®op®rationnelle a ®t® redéfini, afin de laisser la Commune de Venette 
sous le régime de lôOPAH : en effet, le tissu urbain de Venette se compose principalement de maisons individuelles, 
dont le traitement peut °tre assur® en droit commun dans le cadre de lôOPAH g®n®raliste (avec volet copropriété) 
sur les 22 communes. 
Puis, lô®tude préopérationnelle a été complétée par la réalisation de diagnostics multicritères sur 9 adresses 
prioritaires présentant des signes de fragilité importante (voir ci-après la liste des immeubles ainsi quôen annexe 1 
de la convention). Un diagnostic multicritère consiste ¨ ®valuer lô®tat de fragilit® dôune copropri®t® au niveau :  

o De la gestion et de lô®tat financier de lôimmeuble : le charg® dô®tude recueille les documents comptables, 
PV et convocations dôAG, le r¯glement de copropri®t® é pour mettre en ®vidence les points forts et faibles 
du syndicat des copropriétaires  

o Technique : le charg® de suivi technique analyse lô®tat du b©ti en parties communes et privatives pour 
proposer une ®valuation financi¯re des travaux dôam®lioration ¨ r®aliser ¨ cout, moyen et long termes.  

o De lôoccupation : En allant ¨ la rencontre de chaque occupant de lôimmeuble, les enqu°teurs, charges 
dô®tudes et travailleurs sociaux ®valuent lô®ligibilit® des propri®taires aux aides individuelles de lôANAH et 
rendent compte des difficultés sociales que peuvent rencontrer les occupants les plus fragiles,  

 
Ces diagnostics multicritères ont pour objectifs :  

 ARC Cïur 
d'agglo 

Péri-
mètre 
ORT 

Nombre de par-
celles 

57 178 14 265 2275 

Nombre de loge-
ments 

43 490 28 150 5408 

Nombre de par-
celles de logements 

19268 8162 1527 

Nombre de loge-
ments privés 

32687 19303 4833 

Nombre de par-
celles de logements 

privés 

18502 7705 1485 

Part de locataires 
des logements pri-

vés 

15% 19% 31% 

Part de PO loge-
ments privés 

77% 72% 55% 

Part de logements 
privés vacants 

5% 7% 10% 
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o Dôidentifier les probl®matiques prioritaires ¨ traiter dans le cadre du dispositif, ainsi que les proc®dures et 
moyens à mobiliser. 

o De qualifier et quantifier les objectifs des ®l®ments chiffr®s sur lôampleur des besoins en travaux et sur les 
conditions dôoctroi des aides de lôAnah, et faciliteront ainsi une estimation pr®visionnelle affin®e des enve-
loppes financières. 

o De définir et chiffrer une stratégie dôintervention pour chacune des copropriétés concernées  en mobilisant 
des outils incitatifs (aides OPAH, incitation projet global et ravalement de façades) : accompagnement à la 
rénovation thermique et énergétique, précarité énergétique et mise en îuvre du programme habiter mieux, 
besoin en autonomie et maintien à domicile (personnes âgées et handicapées), mais aussi lutte contre 
lôhabitat indigne.  

Liste des adresses prioritaires retenues 
La liste des adresses prioritaires retenues est la suivante ; elle est complétée par de brefs descriptifs en annexe 1 
et a fait lôobjet de diagnostics multicrit¯res ¨ lôimmeuble (annexe 4) : 

- COMPIEGNE : 
o 2, rue des Sablons / 2, rue de la Justice 
o 7, rue des Gourneaux 
o 34, rue Saint Corneille 
o 36, rue Saint Corneille 
o 26, rue de la Huitième Division 
o 6, rue de Harlay 
o 7, rue dôAmiens / 1, rue de lôAnth®mis 
o 15, rue Parmentier 

- MARGNY-LES-COMPIEGNE 
o 312, avenue Octave Butin 

 
Ces adresses rassemblent un total dôenviron 85 logements. 
 
Les études de faisabilité 
 
Par ailleurs, deux études de faisabilité ont été réalisées pour évaluer le coût financier et op®rationnel dôune inter-
vention foncière et immobilière par la collectivit® en ma´trise dôouvrage publique (ORI, RHI/THIRORI) sur les im-
meubles 8 et 10 rue du Harlay à Compiègne (résultats de ces études en annexe). Elles ont mis en évidence :  

- Sur le 8 rue du Harlay, un niveau de dégradation du bâti et des contraintes réglementaires qui ne permet-
tent pas à des investisseurs privés de réaliser une opération immobilière viables à moyen terme. La prise 
en charge des frais dôacquisition et dôam®nagement sur cette parcelle, par une/des collectivité.s locale.s 
pourrait permettre ¨ cette ma´trise dôouvrage publique de b®n®ficier dôaides sp®cifiques de lôANAH (RHI 
70% de subvention sur le déficit foncier) pour soutenir un projet dôampleur, situ® ¨ un endroit strat®gique 
du centre de lôAgglom®ration.  

- Sur le 10 rue du Harlay, le niveau de dégradation du bâti est moindre. Suite à une première année 
dôOPAH RU, dans le cas où le levier incitatif serait insuffisant, la collectivité pourrait opter pour une option 
coercitive de type ORI. Dans ce cas, le ma´tre dôouvrage public opterait pour recyclage foncier mobilisant 
dôautres sources financement de lôANAH. La sortie de cette opération reposerait alors sur une minoration 
de charge foncière dans le cadre dôun THIRORI à 40% de subvention sur le déficit foncier.  

 
Lôex®cution de telles d®cisions sôinscrirait dans le cadre de nouvelles prestations sp®cifiques (demande dô®ligibilit® 
à la CNLHI, montage financier, enqu°te parcellaire, enqu°te dôutilit® publique é)  mettant en relation diff®rents 
acteurs (Architecte des B©timents de France, Commission Nationale Lutte contre lôHabitat Indigne, ANAH, op®ra-
teur, Établissement Public Foncier, Service des Domainesé). Une nouvelle instance de pilotage se produirait en 
parall¯le des instances de lôOPAH RU.  
 
Dans le cadre de lôOPAH RU, les strat®gies dôintervention seront articul®es en coh®rence avec le projet 
dôam®nagement du quartier de la Gare et lôactuelle AVAP. Elles seront aussi élaborées en cohérence avec la stra-
t®gie globale de lôARC sur le parc priv® ¨ lô®chelle du territoire entier, d®finie dans le cadre de lôOp®ration Pro-
gramm®e dôAm®lioration de lôHabitat. 
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Le dispositif OPAH-RU prévoit un accompagnement technique et financier renforcé sur les adresses étudiées dans 

le cadre de lô®tude pr® op®rationnelle.  

Lôop®ration a ®t® calibr®e de sorte que les th®matiques suivantes soient fortement soutenues :  

- Financement et accompagnement dans la réalisation dô®tudes et de travaux dôam®lioration des parties 

communes et privatives (sortie de forte d®gradation, am®lioration ®nerg®tique, lutte contre lôhabitat indigne, 

adaptation) : ce point est pr®vu dans lôensemble des 9 adresses identifi®es ; 

- Aide des instances de gestion des copropriétés dans le redressement financier (commissions impayés, 

aide à la gestion ANAHé) et lôam®lioration de la gestion courante (refonte des règlements de copropriété, 

enregistrement au RNIC, mise en concurrence des fournisseursé) : ce point est prévu sur 4 des 9 

adresses identifiées ; 

- Évaluation, orientation et / ou accompagnement des propriétaires occupants et locataires les plus mo-

destes dans le maintien à domicile, le relogement temporaire (dans le cas de travaux globaux) ou définitif 

(dans le cas les occupants ne peuvent pas se maintenir dans le domicile). Cette mission assurée par un 

travailleur social sera gérée par la mission MOUS évoquée en article 1.1, et permettra notamment de mo-

biliser le forfait Ma´trise dôîuvre Urbaine et Sociale « accompagnement sanitaire et social renforcé » de 

lôANAH.  

Plusieurs indicateurs permettront aux instances de pilotage dô®valuer lô®tat dôavancement de lôop®ration :  

- Nombre de signalements dôhabitat indigne (traitement par la MOUS dédiée) 

- Nombre dôadresses dôimmeubles pr®sentant des fragilit®s  

- Nombre dôadresses de logement / dôimmeubles pr®sentant un blocage dans lôam®lioration du b©ti / de la 
gestion courante.  

 
Sur la base de ces éléments, les instances de pilotage pourront :  

  
- Ajuster les objectifs quantitatifs et qualitatifs de la convention dôOPAH RU par voie dôavenant. Elle permet-
tra dôadapter le dispositif en articulation avec lô®volution de la strat®gie sur les autres volets dôintervention 
du programme Action Cîur de Ville.  

- Concernant les copropriétés et monopropriétés présentant un cumul de désordres, tant dans la gestion 
courante que dans lô®tat global du b©ti, lôutilisation dôoutils coercitifs de type ORI et/ou la sollicitation 
sources de financement spécifiques (RHI-THIRORI) pourront être envisagées dans un cadre hors OPAH-
RU.  
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Chapitre II ð Enjeux de l'opération 
 

Article 2 ð Enjeux 
 
La pertinence de lôOPAH-RU a ®t® confirm®e par lô®tude pré opérationnelle menée entre mai 2019 et septembre 
2020. Cette op®ration doit sôattacher ¨ apporter une réponse globale adaptée aux différentes problématiques 
identifiées : vacance, dégradations, mauvaise isolation, difficultés de gestion et présence de bailleurs indélicats. La 
mise en îuvre de lôOpah-Ru sera lôoccasion de porter un int®r°t accru au parc privé et de mettre en îuvre les 
moyens techniques et juridiques pour :  
 
Traiter le bâti ancien dégradé avec de forts enjeux patrimoniaux : Le repérage extérieur du bâti réalisé dans le 
cadre de lô®tude pr®-opérationnelle a permis dôidentifier sur le périmètre de lôOPAH-RU de Compiègne-Margny un 
nombre important de parcelles en moyen état ou potentiellement dégradées. En effet, sur 2275 parcelles 
arpentées, 640 étaient dégradées ou en moyen état soit 28 %. Ces parcelles potentiellement dégradées se 
trouvent à Compiègne notamment dans le périmètre de lôAVAP (transformée en « Site Patrimonial Remarquable » 
par la loi n° 2016-925 du juillet 2017 - article 112) qui a pour objet de protéger et mettre en valeur les monuments 
historiques du centre-ville et leurs abords pour des motifs dôordre esth®tique, historique ou culturel (voir carte page 
suivante) 
Les principales d®gradations rep®r®es se situent dans le centre ancien, notamment les constructions datant dôavant 
1900 et des années 50.  Les immeubles de ville, eux, paraissent, de lôext®rieur, en bon ®tat. Les maisons ouvri¯res, 
notamment à Compiègne présentent un fort enjeu de rénovation thermique et énergétique tandis que les maisons 
construites sur étage (en protection des inondations) peuvent présenter des enjeux dôadaptation qui seront toutefois 
très difficiles à traiter du fait des protections patrimoniales. 
 
Parmi les d®sordres les plus souvent identifi®s lors de lôarpentage, on peut noter des besoins de travaux sur les 
toitures, des façades dégradées présentant parfois une ou plusieurs fissures, des corniches et des bandeaux abi-
m®s ou encore des risques de chute dô®l®ments.  Ces probl®matiques sont particuli¯rement observables dans les 
rues de lôAnth®mis, Saint-Lazare, du Harlay, de Paris, Pierre Sauvage et de Clamart, dont on peut souligner la 
nature très routière (voire ferroviaire pour lôAnth®mis), avec de nombreux passages de véhicules à moteur, ce qui 
expose les habitants à des nuisances notamment sonores, de nature à détourner une occupation pérenne par les 
ménages. 
 
Lôexistence de ce p®rim¯tre am¯ne ¨ repenser les modalit®s dôintervention sur les probl®matiques identifi®es sur le 
cîur de ville notamment en termes de r®novation ®nerg®tique.  
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Traiter la présence importante de petites copropriétés : Une autre difficult® majeure du parc priv® dans le Cîur 
de Ville de Compiègne concerne les petites copropriétés (tant en termes de superficie des logements quôen nombre 
de logements par adresse). Il sôagit souvent dôimmeubles composés en majorité de logements locatifs (de 60% à 
70% minimum) et de petite taille.  
Les copropri®taires ont des difficult®s ¨ sôaccorder sur des programmes de travaux globaux et coh®rents. La 
rotation des locataires y est tr¯s importante (forte proportion dô®tudiants). Les instances de gestion déplorent le 
manque dôint®r°t de la part des copropri®taires vis-à-vis des parties communes. Dans certaines dôentre elles, un 
copropri®taire ind®licat complique la concertation avec les autres propri®taires, dans dôautres, des locataires 
ind®licats ne respectent pas les r¯gles de vie en commun et d®gradent lôimage de lôimmeuble dans le quartier.  
 
Réhabiliter les monopropriétés en voie de dégradation : Les bailleurs uniques, souvent de petits investisseurs, 
gèrent sans vision prévisionnelle et sont fragilisés financièrement au moindre impayé de loyer. Le redressement et 
la p®rennisation dôune gestion r®guli¯re r®glementaire et p®renne, constitue le principal enjeu de lôintervention 
publique incitative sur ce patrimoine pour créer les conditions propices à la valorisation du patrimoine (en termes 
techniques, architecturaux é) 
 
Accompagner les dynamiques démographiques marquées par un vieillissement de la population : Ce 
phénomène de vieillissement implique des besoins spécifiques en matière dôhabitat ; lôaugmentation rapide du 
nombre de personnes ©g®es de 80 ans et plus entrainera des probl®matiques li®s ¨ la perte dôautonomie et une 
augmentation du degré de dépendance, rendant parfois le maintien à domicile impossible. Il convient dôanticiper 
ces besoins li®s au parcours r®sidentiel des seniors (adaptation du parc, conception dôhabitats adapt®s, etc.). 
Toutefois, les contraintes patrimoniales, ajoutées aux contraintes architecturales, rendront souvent les adaptations 
impossibles. Les objectifs en mati¯re dôadaptation, resteront donc pour cette op®ration en centre-ville, très limités. 
 
Remettre sur le marché les logements vacants : 58 % de logements vacants identifiés sur lôagglom®ration se 
trouvent sur la Ville-Centre. Le traitement de la vacance au travers du dispositif dôOPAH-RU permet dôavoir un 
impact sur une multiplicit® dôenjeux dont :  
 

- Favoriser la valorisation du patrimoine : Le traitement de lôhabitat d®grad®, la mise en valeur des loge-
ments, la lutte contre lôhabitat indigne, la transition énergétique, la valorisation du patrimoine des secteurs 
sauvegardés ou du patrimoine identifié comme remarquable  

 
- Maintenir la mixité sociale en centre-ville : Le conventionnement du parc privé afin de favoriser le loge-

ment de ménages modestes en conventionnant notamment les logements familiaux, en soutien à la pro-
duction neuve des logements sociaux, et en compl®ment de lôoffre priv®e libre est n®cessaire ¨ la conduite 
de cette dimension ; la nature très locative du parc en centre-ville, ajoutée à la présence de nombreux étu-
diants, et ¨ un niveau de loyer moyen tr¯s ®lev® (11 ¨ 17 ú / mĮ suivant la taille du logement, dôapr¯s les 
enquêtes réalisées), limiteront en revanche le nombre de conventionnements possibles : seuls quelques 
rares appartements dôassez bonne taille, pourraient trouver éligibilité au dispositif Louer Abordable ; les ob-
jectifs en lôoccurrence resteront donc assez limit®s ; 

 
- Contribuer à lõattractivit® r®sidentielle du centre-ville : Pour répondre aux besoins et aux attentes des 

ménages, il conviendra dôoffrir une diversité de logements répondant aux besoins des différentes popula-
tions : petits ménages et ménages familiaux ; ménages modestes accédant à la propriété ou logés en lo-
catif. 

 
La dégradation, la vacance structurelle, et les carences de gestion soulignent la n®cessit® dôune intervention forte 
sur lôhabitat privé dans le périmètre du Cîur de Ville, croisant actions incitatives et coercitives. De plus, une 
intervention forte ou ciblée permettra dôaccro´tre lôattractivit® du p®rim¯tre, qui est aujourdôhui en perte de vitesse : 
côest l¨ lôint®r°t et lôenjeu dôun dispositif comme Action Cîur de Ville.  
 



 

 21/68 

Chapitre III ð Description du dispositif et objectifs de l'opération 
LôOPAH-RU permet dôactionner lôensemble des leviers ¨ la disposition de la collectivité (préventifs, curatifs, 
coercitifs) pour soutenir une population modeste, voire très modeste, à engager les actions de redressement et 
dôam®lioration des conditions de vie n®cessaires. 
 
Elle sôadresse aux propri®taires occupants, souvent premiers touch®s par la précarité énergétique et en difficulté 
face au besoin de travaux dôentretien ou dôam®lioration de leur logement. Mais aussi, dans des centres anciens au 
patrimoine prot®g®, elle sôadresse aux propri®taires bailleurs, au sein des copropri®t®s comme sur lôhabitat 
individuel, afin de les inciter ¨ valoriser leur bien et y engager des travaux dôam®lioration durable.  
 
Il sôagit de faire progresser de mani¯re perceptible la qualit® des conditions dôhabiter, et ainsi participer au 
renouvellement urbain de lôensemble du p®rim¯tre concern®, en comptant sur un effet dôentra´nement et 
dôattractivit® du tissu b©ti ancien. 

 
Les axes dôintervention de lôOPAH-RU sont les suivants : 

 

¶ Traitement renforc® de lôhabitat indigne, avec accompagnement social renforcé des ménages (héberge-
ment, relogement) au travers dôune MOUS d®di®e  la r®partition des missions entre lôop®rateur de suivi-
animation de lôOPAH-RU, et lôop®rateur de la MOUS, est d®taill®e ¨ lôarticle 3.4.1 ci-après, rubrique  
« Accompagnement incitatif renforc® avec mobilisation dôoutils coercitifs ponctuels » 

¶ Accompagnement des copropriétaires : redressement de gestion, accompagnement à la réhabilitation, sol-
vabilisation des propriétaires ; 

¶ Maîtrise foncière des sites dôhabitat rep®r®s en déqualification : ce sujet entrera principalement dans le 
cadre des opérations en RHI-THIRORI, hors cadre de lôOPAH-RU ; 

¶ Lutte contre la précarité énergétique ; 

¶ Renouvellement et développement urbains, notamment en lien avec la ZAC du Quartier Gare ; 

¶ Également, autonomie de la personne dans son logement ; 

¶ Volet patrimonial : Opération façades en lien avec les Communes de Compiègne et Margny-lès-
Compiègne, et fonds architectural communautaire en complément (en projet) ; lôANAH sera invit®e ¨ parti-
ciper à des programmes de rénovation de façades dans les cas éligibles identifiés comme prioritaires dans 
un linéaire défini (voir article 3.2) (copropriétés fragiles, monopropriétés de bailleurs en conventionne-
ment) ; lôARC participera alors avec un cofinancement de 10% en compl®ment du subventionnement 
ANAH. 
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Article 3 ð Volets d'action 
Les actions développées dans le cadre de la présente opération, concernent, les adresses identifiées de la façon 
suivante : le présent tableau permettra de contrôler in fine le nombre de logements concernés pour chaque action, 
®tant entendu quôun volume compl®mentaire de logements est propos® ç en droit commun » sur le périmètre 
considéré. 
 

Adresses  

nbre 
lots 

habita-
tion 

volet 3.1  
foncier, 
juridique 

volet 3.2  
urbain, 
patrimo-

nial 

volet 3.3 
immobilier 

volet 3.4 
Habitat 
indigne 

volet 3.5 
Copro en 
difficulté 

"aide 
travaux" 

volet 3.5 
Copro en 
difficulté 

"aide 
gestion" 

volet 
3.6 

Préca-
rité 

énergé-
tique 

volet 
3.8 

Social 

2 RUE DES SABLONS COMPIEGNE 
COPROPRIETE 

4   X             

26 RUE DE LA 8e DIVISION COM-
PIEGNE COPROPRIETE 

12   X   X X X X X 

34 RUE SAINT CORNEILLE COM-
PIEGNE COPROPRIETE 

3   X    X  X X  X   X  

 7 RUE DôAMIENS COMPIEGNE 
COPROPRIETE 

24   X    X  X    X   X  

15 RUE PARMENTIER COMPIEGNE 
COPROPRIETE 

15   X    X  X X  X   X  

312 AVENUE OCTAVE BUTIN à 
MARGNY COPROPRIETE 

16   X    X  X X  X   X  

6 RUE DE HARLAY COMPIEGNE 
COPROPRIETE 

6   X    X  X    X   X  

36 RUE SAINT CORNEILLE COM-
PIEGNE MONOPROPRIETE 

3   X X  X       X    

7 RUE DES GOURNEAUX COM-
PIEGNE MONOPROPRIETE 

2   X X X     X   

8 RUE DE HARLAY COMPIEGNE 
MONOPROPRIETE 

1 X 
 

   X       X    

10 RUE DU HARLAY COMPIEGNE 
MONOPROPRIETE 

1 X     X       X    

TOTAL 87 2 85 5 (87) 76 46 
   

 

3.1. Volet juridique et intervention foncière 
 

3.1.1 Description du dispositif 

 
Une phase préopérationnelle a permis dôidentifier la présence de poches dôhabitat priv® v®tuste et déqualifié 
(déshérence du propriétaire, problèmes techniques importants...) sur le p®rim¯tre dôop®ration. Leur dégradation 
tend ¨ sô®tendre aux parcelles voisines et leur résorption peut nécessiter une maitrise foncière publique, capable 
dôapporter une r®ponse durable et une amélioration du paysage urbain.  
 
Les études de faisabilité réalisées sur les adresses 8 et 10 rue du Harlay (cf. annexes) amènent les signataires de 
la convention dôOPAH RU ¨ potentiellement pr®voir lôintervention dôacteurs publiques dans la programmation, la 
conception et la r®alisation dôun projet de r®novation globale de ces adresses.  
 
Cette initiative pourra mobiliser lôutilisation dôoutils coercitifs (ORI, DUP travaux), la mobilisation dôaides financi¯res 
spécifiques (RHI, THIRORI) et la mise en place de partenariats solides avec les acteurs compétents dans le 
domaine foncier (£tablissement Public Foncier, Service des Domainesé), immobilier (bailleurs sociaux, promoteur 
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priv®sé), patrimonial (Architecte des B©timents de France é).  
 
Les instances de pilotages li®es au recyclage foncier de ces deux adresses sôorganiseront en parall¯le des 
instances de pilotage de lôOPAH RU, et hors du champ de la présente convention.   
 
Ces interventions relèvent de la compétence de lôARC et n®cessitent la mise en place de proc®dures dôacquisition 
(amiable, préemption, expropriation), un portage immobilier intercalaire avant revente des charges foncières à un 
opérateur et une gestion de lôoccupation (accompagnement des familles et commerçants). Ces opérations peuvent 
prétendre à des subventions sur le déficit dôopérations selon les conditions de lôAnah, toutefois elles seront 
conduites hors du champ de la présente convention, au travers de dispositifs dédiés : RHI, THIRORI ou ORI. 
 
Aussi, sur ces ´lots bien identifi®s ¨ lôoccasion des ®tudes de faisabilit® r®alis®es (voir art. 1.2), la première année 
dôop®ration permettra de d®velopper des études de calibrage qui serviront à engager les opérations nécessaires, 
ces études sortant du champ de la présente convention. 
Le recours à des prestataires externes pour mener des actions (études de faisabilité, études juridiques etc.) qui 
seront éventuellement nécessaires dans le cadre de ces op®rations sôinscrira dans des consultations diff®rentes de 
celle du suivi/animation de lôOPAH-RU. Il est à noter que le traitement de certains sites identifiés en situation de 
déqualification urbaine se fera sur une temporalité plus longue que celle de lôOPAH-RU du fait de leurs spécificités.  
 
 
Dans le cadre de la présente convention, la premi¯re ann®e dôop®ration doit laisser la possibilité de repérer et 
diagnostiquer de nouvelles adresses pouvant rentrer dans une logique de maitrise foncière publique pour motif 
dôhabitat insalubre irr®m®diable. 

3.1.2 Objectifs 

 
La première année du dispositif a pour objectif dôapprofondir la connaissance des adresses et/ou des îlots pouvant 
faire lôobjet dôinterventions, et de préciser leur nature incitative et/ou coercitive en vue de r®sorber lôhabitat indigne 
et favoriser les travaux de réhabilitation nécessaires. Dans les cas les plus insolubles par la voie amiable, 
lôop®rateur analysera et proposera la faisabilit® dôOp®rations de Restauration Immobili¯re (ORI) ou dôun traitement 
spécifique de type THIRORI intermédiaire. 
Lôidentification dôactions op®rationnelles pourra ®galement sôappuyer sur la mobilisation dôoutils tels que lôEPFLO, la 
Collectivité et/ou la convention immobilière en lien avec Action Logement, pour disposer dôoutils de ma´trise 
foncière ad hoc. 
Les ®ventuelles ®tudes de faisabilit® ¨ mener le seront avec lôaccord du comit® de pilotage, et apr¯s passation dôun 
avenant pour permettre dôajouter lô®tude ¨ la convention dôop®ration. 
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3.2 Volet Urbain et développement territorial   
 

3.2.1 Description du dispositif  

 
Les interventions men®es dans le cadre de lôOPAH-RU sôarticulent avec la stratégie globale de développement 
mise en îuvre dans le cadre du programme Action Cîur de Ville et du projet urbain du Cîur dôAgglom®ration. 
LôARC et les communes mènent depuis de nombreuses années une action volontariste afin de conforter leur 
attractivité.  
Au-del¨ de lôinscription spatiale tr¯s concr¯te de ces actions, chaque projet sera ax® autour des deux strat®gies 
privil®gi®es par lôAgglom®ration pour son avenir : 

- Accentuer le caractère de la Ville Durable et engager sa transition énergétique : actions tournées vers 
lô®volution des formes urbaines, densification des espaces b©tis (®tude Dents Creuses int®gr®e au PLUi), 
des mobilités, vers la rénovation énergétique des bâtiments (habitat et économie confondus) ; 

- Assurer à chacun la possibilité de prendre part au développement économique, social, urbain, de toute la 
Ville : coh®sion et inclusion sociale, acc¯s ¨ lôemploi, accès à la Ville et ses services métropolitains. 

 

3.2.2 Objectifs  

 
Op®ration fa­ades de lõARC : 
LôARC met en îuvre un certain nombre de dispositifs en faveur de lôam®lioration de lôhabitat dont un dispositif 
dôaide ¨ la r®habilitation des fa­ades pour r®pondre aux enjeux patrimoniaux. Dans le cadre de lôOPAH RU, ce 
dispositif sera renforcé.  
LôARC est engag®e dans le cadre de ç lôop®ration fa­ades è. Elle sôengage ¨ financer 16 rénovations de façades 
par an sur les 5 ann®es dôOPAH RU.  
Ce financement, réservé aux bâtiments antérieurs à 1949, vise à multiplier les rénovations de façades anciennes 
pour contribuer ¨ conserver la qualit® du patrimoine sur le territoire. Le montant de lôaide sô®l¯ve ¨ 15 ú / mĮ de 
fa­ade visible sur rue, plafonn®e ¨ 2 000 ú par propri®t®. Il est susceptible dô®voluer, notamment avec la prise en 
compte des copropriétés. 
Il est susceptible dô®voluer, avec la prise en compte des copropri®t®s et le dispositif exp®rimental de lôANAH. Ces 
®volutions feront le cas ®ch®ant lôobjet dôun avenant ultérieur à la présente convention. 
 
Dôapr¯s les Diagnostics Multi-Crit¯res de lô£tude pr®op®rationnelle, 2 monopropri®t®s de 5 logements et  
6 copropriétés de 64 logements apparaissent prioritaires dans la réfection de leur façade.  
Outre ces adresses identifi®es, dôautres demandes peuvent appara´tre dans le p®rim¯tre de lôOPAH-RU. 
 
En partant de ce constat, lôARC sôengage ¨ traiter 16 logements par an sur les 5 ann®es de lôop®ration, suivant son 
dispositif historique « Opération façades » 
 

Dispositif exp®rimental de lõANAH sur lõaccompagnement aux fa­ades 
 
Par ailleurs, lôANAH, au travers sa délibération 2020-25 du conseil dôadministration du 17 juin 2020, propose, dans une 
phase exp®rimentale durant jusquôen 2023, de permettre une intervention exclusive sur les façades sans autres travaux 
lorsque les logements ne n®cessitent pas dôautres interventions importantes.  
 
Cette mesure expérimentale vise à redynamiser les centres-villes, elle a notamment pour conditions de :  

- Être justifiée par un motif dôint®r°t g®n®ral et lôexistence de circonstances locales 
- Avoir pour effet de favoriser lôacc¯s aux aides publiques  
- Faire lôobjet dôun cofinancement de la collectivit® dôau moins 10% : lôARC sôengage sur ce point ¨ hauteur de 

10%, au-delà de son opération façades historique ; 
- Se situer sur le territoire dôune collectivit® b®n®ficiaire du programme Action Cîur de Ville ou signataire dôune 
convention dôORT ou dôOPAH RU  
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- Pr®voir un r®gime sp®cifique dôexp®rimentation (conditions de financement)  
Le cadre dôexpérimentation est proposé du 17 juin 2020 au 31 décembre 2023.  
 
Lôintervention sur les fa­ades doit ainsi permettre dôaccompagner in fine les priorit®s dôintervention de lôAnah qui visent 
lôam®lioration de lôhabitat priv®. Cette aide suppl®mentaire de lôANAH au ravalement des façades renforce des dispositifs 
locaux existants en ciblant les publics ®ligibles aux aides de lôANAH :  

- Propriétaires occupants sous conditions de ressources  
- Propri®taires bailleurs ayant conventionn® avec lôANAH  
- Syndicats de copropriétaires de copropriétés en difficulté 

Cette nouvelle aide prend la forme dôune subvention de 25% maximum dans la limite dôun plafond de travaux de 5 000 ú 
HT par logement. 
 
Considérant que toutes les adresses prioritaires identifiées au titre de lôopération, présentent des dégradations de façade 
plus ou moins importantes, lôARC souhaite sôengager pour faciliter la mise en îuvre de lôaide exp®rimentale mentionn®e 
de lôANAH. La carte ci-dessous reprend le lin®aire ¨ lôint®rieur duquel lôaide de lôANAH pourra °tre mobilis®e pour les 
façades, compl®t®e de lôaide de lôARC ¨ hauteur de 10% suppl®mentaires, jusquôau 31 d®cembre 2023. 
Les 9 adresses prioritaires, comportant un total de 87 logements, sont concernées, ainsi quôune partie de cinq rues 
supplémentaires dans lesquelles un état de dégradation important a été repéré :  

- COMPIEGNE : 
o 2, rue des Sablons / 2, rue de la Justice (avec la rue St Joseph perpendiculaire) 
o 7, rue des Gourneaux (avec la rue Jeanne dôArc perpendiculaire)  
o 34 et 36, rue Saint Corneille 
o 26, rue de la Huitième Division  
o 6, rue de Harlay : linéaire tout autour de lô´lot, avec Quai Agricola 
o 7, rue dôAmiens / 1, rue de lôAnth®mis 
o 9, rue de lôAnth®mis / 15, rue Parmentier 

£galement les rues des P©tissiers, rue Pierre Sauvage, rue Le F®ron, rue Hippolyte Bottier, rue dôHumi¯res 

- MARGNY-LES-COMPIEGNE 
o 312, avenue Octave Butin (avec la rue dôAmiens ¨ Compi¯gne)  

Le lin®aire total concern® sô®l¯ve ¨ environ 2 065 mètres. Il figure dans la carte page suivante. 
 

ê lôissue de la premi¯re ann®e dôop®ration, et si dôautres adresses ont ®t® rep®rées et ajoutées au dispositif par la 
clause de revoyure, un complément à cette cartographie pourra le cas échéant être ajouté. 
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